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Texte de la question

M. Arnaud Viala alerte Mme la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat, sur les nuisances causées par le grand cormoran (phalacrocorax carbo sinensis). Peut-
être moins médiatiques que les loups ou les ours, ces oiseaux sont pourtant à l'origine de ravages dans les
écosystèmes aquatiques. Leur pullulation menace les activités piscicoles, l'équilibre de la faune sauvage des zones
aquatiques et lacustres ainsi que la préservation de certaines espèces rares de poissons. Perches, carpes, truites,
gardons, saumons, jusqu'aux brochets, le cormoran ne se refuse rien, à raison de plus d'un demi-kilo de poisson par
volatile et par jour. Si ces poissons ne sont pas mangés par le cormoran, ils sont transpercés par son bec et agonisent
parfois longtemps après l'attaque. Pour la pisciculture, ces attaques constituent un grave manque à gagner car même
les poissons restants, blessés, sont invendables. Les zones humides, sauvages, telle que la Brenne, la Sologne, la
Brière, la Camargue, la Dombes ainsi que les lacs comme ceux de Savoie ou du Médoc sont frappés par ce fléau.
Des portions de rivières ainsi que des étangs sont entièrement vidés de leur contenu. Les poissons et la faune
aquatique sont aussi atteints par des vers, rejetés dans le milieu par les cormorans. À cela s'ajoute l'environnement
proche des zones humides qui est directement affecté. Les arbres servant de dortoirs aux oiseaux sont couverts de
déjections et meurent irrémédiablement. En tant qu'oiseaux migrateurs, ils sont aussi vecteurs de la grippe aviaire,
ce qui affecte fortement les élevages de canards et d'oies. C'est tout l'écosystème et l'environnement proche qui
souffre de l'excès de présence de cet oiseau. Les mesures d'« effarouchement » ne sont que partiellement efficaces
et sont vite « comprises » par ces oiseaux, poussant de nombreux exploitants au braconnage, n'ayant plus d'autres
moyens pour protéger leur activité. Tous les États, en Europe comme en Amérique du Nord, ayant essayés les
quotas de chasse, reconnaissent que cette mesure est inefficace. De ce fait, il lui demande de classer le cormoran
comme espèce chassable, afin d'endiguer l'invasion de cet oiseau nuisible pour la pisciculture et pour la préservation
des ressources halieutiques afin de sauvegarder l'ensemble des écosystèmes aquatiques français.

Texte de la réponse

  Le cormoran est une espèce protégée au titre du régime général de protection de toutes les espèces d'oiseaux
conformément aux textes nationaux et à la directive no 2009/147 du 30 novembre 2009 relative à la conservation
des oiseaux sauvages. Dès lors, ces oiseaux ne peuvent pas être classés comme espèce chassable. Les textes
nationaux et européens permettent toutefois de déroger à l'interdiction de destruction des spécimens, pour prévenir
des dommages importants aux piscicultures et aux cours d'eau, ou les risques présentés par la prédation du grand
cormoran pour les espèces de poissons protégées. Ainsi, les opérations de tirs des cormorans sont réalisées dans le
cadre général fixé par l'arrêté du 26 novembre 2010 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
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 aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands cormorans
(Phalacrocorax carbo sinensis). Les dérogations individuelles sont accordées par les préfets des départements dans
lesquels ont été constatés des dégâts sur les piscicultures ou les eaux libres. Il convient de noter que le régime de
dérogation permet d'effectuer des opérations de prélèvement dans un espace de temps plus large que celui du
régime de la chasse. Les préfets communiquent chaque année le bilan des interventions effectuées au cours de
l'année précédente et les besoins de dérogation pour l'année à venir. Les quotas départementaux dans les limites
desquelles celles-ci peuvent être octroyées tiennent compte de l'évolution constatée de la population de cormorans
(cormorans nicheurs, cormorans migrateurs), suivie grâce à des recensements commandés régulièrement par le
ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat. Ainsi,
l'arrêté ministériel du 8 septembre 2016 fixe les quotas pour 3 ans à partir de l'année 2016 dans un souci de
simplification administrative et tient compte des études sur les populations de grands cormorans hivernants et
nicheurs réalisées en octobre 2015. Afin de mieux évaluer l'efficacité de la politique d'intervention sur la population
des grands cormorans, les bénéficiaires de dérogation sont invités à produire dans leur rapport annuel les éléments
permettant d'estimer l'efficacité des tirs pour la protection des piscicultures. La circulaire du 11 octobre 2016
précise les conditions de mise en œuvre du dispositif d'intervention.
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